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Nouvelles en   

 

Calendrier des rencontres 

 

Nous avons demandé à la partie ministérielle de 

prévoir dès maintenant des dates de négociation 

pour le mois de mars, et ce, afin de maintenir le 

rythme plus intensif de négociation. Nous 

attendons leur réponse. 

 

Cotisations syndicales 

 

Ce dossier est en voie de se régler. Nous aurons 

accès à toutes les informations nécessaires pour 

vérifier si les BC perçoivent correctement la 

cotisation. 

 

Modifications règlementaires 

 

Suite à la publication des modifications au 

règlement devant entrer en vigueur le 1
er

 avril, 

nous  avons exprimé avec vigueur notre 

mécontentement ainsi que celui de nos membres 

RSG par rapport au refus du Ministère de surseoir 

à son projet de modification règlementaire pour la 

période des négociations. 

 

 

En effet, nous avons indiqué au MF que nous 

considérions comme un manque flagrant de 

reconnaissance du syndicat leur décision de 

procéder unilatéralement sur plusieurs éléments 

faisant partie des conditions d’exercice des RSG. 

Nous avons aussi affirmé que plusieurs 

modifications constituaient des atteintes à 

l'autonomie des RSG et que la vie privée des RSG 

était remise en question par les articles portant sur 

la visite intégrale de la résidence. Nous leur avons 

indiqué que l’expression du mécontentement de la 

CSQ et des RSG ne faisait que commencer et 

celui-ci serait communiqué à tous les niveaux 

possibles.  

 

La place des bureaux coordonnateurs et le 

champ du négociable 

 

Nous avons d’abord rappelé au MF que selon 

nous, rien dans la loi n’empêche les bureaux 

coordonnateurs d’être liés à l’entente collective. En 

effet, nous avons fait la démonstration 

d’incohérences dans leur façon de se gouverner 

par rapport aux bureaux coordonnateurs.  

  

Jeudi dernier, a eu lieu notre première rencontre de négociation de l'année 2014. Nous avons d’abord 

discuté du calendrier des rencontres, de la cotisation syndicale, des modifications au règlement sur 

les services de garde éducatif à l’enfance. Nous avons poursuivi la négociation des clauses portant 

sur les droits syndicaux et avons reçu un dépôt ministériel sur l’accès au dossier de la RSG et sur le 

champ d’application de l’Entente collective.  

 

L’ensemble de cette séance de négociation a été largement teinté par des échanges vigoureux entre 

les parties sur la reconnaissance syndicale, la place des bureaux coordonnateurs dans le régime et 

le champ du négociable. 

 



Le Comité de négociation, 
 
Nathalie Baril, RSG 

Lucie Lefebvre, RSG  

Mélanie Lavigne, RSG 

Lyne Gravel, conseillère CSQ 

Aude Vézina, conseillère CSQ 

 

 

 
 

NOUVELLES RSG en négo 

Le comité de négociation répondra également à 

cette proposition lors de la prochaine rencontre de 

négociation le 5 février prochain. 

 

Nous vous rappelons les prochaines dates de 

négociation : les 5, 6, 19, 20, 25 et 26 février. 

 

D’abord, lorsque le Ministère a la volonté de lier 

les bureaux coordonnateurs, il semble 

rapidement trouver la solution par le biais 

d’instructions ou de directives. Nous avons 

également questionné le MF sur la façon dont il 

s’y prend pour s’assurer que les BC respectent 

ses instructions. Le porte-parole a admis que 

sur ce sujet le régime n’était pas parfaitement 

bien attaché.  

 

Réponse au dépôt patronal du 17 décembre 

2013 nouveau dépôt du MF 

 

Par rapport au dépôt du MF du 17 décembre 

dernier,  nous nous entendons sur le contenu 

des informations nécessaires à la vérification 

des cotisations syndicales et sur la fréquence à 

laquelle ces informations doivent être fournies 

aux syndicats. Nous sommes toujours en 

discussion sur notre demande concernant  la 

réception des avis d’intention  remis aux RSG 

ainsi que toute instruction, directive ou politique 

de nature locale ou nationale avant leur 

adoption. Nous avons déposé une contre-

proposition qui permettrait également aux 

bureaux coordonnateurs de faire partie de 

l’entente collective. Le MF n’est pas d’accord sur 

cet élément et nous en rediscuterons lors de la 

prochaine rencontre. 

 

Par ailleurs, le MF a déposé de nouveaux textes 

concernant l’accès au dossier de la RSG, sur le 

contenu des dossiers des RSG détenus par les 

bureaux coordonnateurs ainsi que sur le champ 

d’application. 

Rédaction : Mélanie Lavigne.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RETROUVEZ – NOUS SUR L’EXTRANET 
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